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Lattitude de Berlin 
et les perspectives 

de Londres 
On prévoit que le* Turci Uniront par M-

> epter les proposition* de» alliés concerna lit 
in liberté de* Octroits. d'autant que l'Invio­
labilité de Cnnsianlinople leur sera garantie, 
il est possible même que Tchitcherine lasse 
contre mauvaise fortune bon coeur et qu'il 
jnjre plus politique de «'incliner plutôt que 
'le persister dans une opposition dont U ne 
ue aéra pas tenu compte. Aussi quittons au­
jourd'hui Lsvaaann* pour regarder ce qui se 
passe a Berlin et c« qui va se produire a 
Londres. 

Les milieux politiques allemands sont >> 
émoi, par sait* de la sommation que les 
•nié* viennent d'adresser an gouvernement 
de Munich au sujet des Incidents d ingoia-
tadt. et de Passait. 

Le président du Conseil bavarois refuse 
insqu a présent de présenter des excuses et 
Ue verser las indemnité* dont les deux vlllea 
ont été frappées. Tout au plus consent-il a 
déplacer le etief de la police! Cette intran-
» ireance cause un sérieux embarras an gou­
vernement de Berlin, qui redonte. non sans 
raison, que les alliés n'exécutent lenr menace 
de mettre l'embargo sur les revenus du Pala-
fiuat. Ce qui n'empêche qu'il se moque de 
aons, lui aussi, puisqu'il se figure pouvoir 
se tirer d'affaire en se substituant t la Ba­
vière pour ce qui concerne les excuses et en 
soumettant la question djes Indemnités a 
an tribunal arbitral Or. le recours à l'arbi­
trage est — l'Allemagne noua l'a depula 
longtemps appris — un moyen commode de 
renvoyer aux calendes grecques l'exécution 
de pas obligationa. Loccas.on qui nous est 
offerte d'inaugurer une politique de fermeté 
•M trop opportune pour que noua ne la sal­
as** ons pas. Aussi faut-il espérer que la 
solidarité des gouvernement* de l'Entente. 

u. s'est si heureusement manifestée dans la 
inenuce. s affirmera dans l'exécution. 

L attitude que parait adopter l'Allemagne 
basa cette quest.on pèsera certainement sur 
1*1 décisions qni seTont prises a la réunion 
lies quatre Prem.ers, a Londres; elle four­
nira nn argument de plus en faveur du pro­
gramme que M. Polnearé se propose de déve-
opper pour obtenir du Reicb qu'il exécute 
Ma engagements. S'il est vrai que le présl-
lent du Conseil réserve a 1a conférence Je 
Br'i\elles ht primeur de te programme. 11 
n'en est pas mo ns certain que les délibéra-

i ns de Londres résoudront la question de 
•avoir s'il y • lieu de réduire, comme elle le 
>ru.»nde. la dette de l'Allemagne, an moyen 

t. me remis* des dette* Interalliées, et d'ac­
corder au Beich. comme U 1* solliclt», un 
nouveau moratoire, compensé par un em­
prunt international. 

M. Bonsr Law s'est abstenu jusqu'à pré­
sent de faire connaître ses intentions; mai* 
dès qu'il s'aelt de remise* de dette* ou d'un 
emprunt International, ce n:est pas de l'An­
gleterre, écrasée de charges, paralysée par 
soa chômage, que peut venir im réponse, mais 
des Etats-Unis. 

Tant que l'Amérique ne consentira pas a 
pttoat son concours a la reconstitution de la 
habilité monétaire de l'Europe. U parait dif-
acile d'envisager de* opérations financières 
susceptible* de répondre aux nécessité* du 
muaient. Il ne restera donc qu'une seule res­
source pour se faire payer de l'Allemagne : 
c'est de prendre de* gages. C'est Ici que 
•xiinmeacera la véritable débat-

G. L. . . 

L OPTIMISME A LAUSANNE 

Les négociations s'orientent 
favorablement 

LES TURCS NE REPOUSSERAIENT PAS 
LES PROPOSITIONS ALLIÉES 

Lausanne, 7 décembre. — On est tout a 
l'optimisme, maintenant, a Lausanne. Des 
Informations dignes de foi donnent lieu de 
croire que, tout en faisant des objection* 
sur certains points, les Turcs ne repousse­
ront pas le* projets qui leur ont été pré­
sentés par les délégations alliées, mais que 
la réponse qu'Us donneront a la séance de 
vendredi, préparera une atmosphère phis 
favorable pour la continuation des négocia-
t.ons. 

Les Russes, et ceci est pins I uneux, dé­
clarent que si le passage des navires de 
guerre dana les détroits ne tend qu'A assurer 
la protection, la surveillance et l'jsslitanc* 
de* navire* de commerce, la discussion 
pourra s'instituer. 
LES ETATS-UNIS PARTICIPERAIENT-ILS 

AU CONTROLE DES DETROITS? 
New-York, 7 décembre. — On ne MM |>as 

-ncore si le gouvernement américain est prêt 
a participer au contrôle International de* 
Dardanelles, proposé par lord Curzon. 

Toutefois, on peut nettement déclarer que 
les Etats-Unis ne se sont pas engagé* B ac­
cepter ladite participation. 

En raison du manqua de temps, 11 n'y a 
pas encore eu d'échange de vues officiel sur 
esj point avec M. Cbad. 

LES NEUTRES SERONT ENTENDUS 
DANS la QUESTION des CAPITULATIONS 

Lausanne. 7 déuembre- — On a décidé, 
jeudi matin que les neutres seraient admis 
à faire valoir, devant la conférence, leur 
point de vue au sujet de» capitulations. 

TROTSKY A LA PRETENTION 
DE METTRE FIN A LA CONFERENCE 

Londres. 7 décetnbr*. — A un récent 
meeting a Moscou. Trot*ky a prononce nn 
de ses diacours habituel*, dana lequel II a 
déclaré : « Je P*»ae que U conférence de 
Lausanne sera amenée a sa fi» par 1 arrivée 
soudaine de notre armé* a LwUamn»* ». 

L'ancien chancelier Wirtb 
va aussi se rendre en Amérique 

p,i r *. 7 décembre. — On mande de 
Berlin : Le brsH courait dan* les milieux 
parlementaire*, que l'ancien chancelier, doc­
teur Wirtb, axait été Invité a aller faire 
une tournée de conférence* poiiUque* aux 
Etata-Unla, *t «0*11 aurait aaaasjté cette in­
vitation. 

LES SEPARATIONS 

AVANT LES POURLARLERS DE LONDRES 

LSteagne va présenter 
de nouvelles propositions 

Le Reieh envisagerait 
une collaboration tvoiH: inique 

franco-allemande 
lJari«. T décembre. — L'attitude énergi­

que du gouvernement français a décidé 1* 
cabinet allemanu a discuter de nouvelles 
prtip»rltl*ss* pour le règlement des répara­
tion* 

L* u.iuveuu plan du gouvernement u Us­
ina nd envisage la coopération de l'Industrie, 
qui îournlraif les garanties d'un emprunt 
lalainalt—I, Le produit de l'emprunt serait 
destiné il la reconstruction des restions libé­
rées et à lu stabilisation du mark. 

Il est aen probable que les proposition* 
du liotiveruement allemand soient présen­
tées . I U U I la prochaine conférence de Lon­
dres. 

M. Hermès viendrait 
prochainement à Paris 

Tans. 7 décembre. — On mande de Ber­
lin aux journaux, que le docteur Hermès, 
ministre des finances, se rendrait prochai­
nement à Paris. 

Il ferait, au nom du cabinet du Reich. de* 
propositions tendant a une collaboration éco­
nomique franco-allemande/ sur les bases 
suivantes : L'Allemagne serait disposée a 
abandonner a la France tout ce qu'elle pour­
rait de sa production Industrielle. 

En revanche, elle demanderait Si la 
France de mettre a sa disposition nu con­
tingent. « déterminer, du minerai lorrain et 
de lui laisser une partie des livraisons de 
charbon a effectuer au titre des réparations. 

M. Mussolini est parti pour Londres 

Rome. 7 décembre. — Jeudi matin, a 
9 b. 4o. M. Mussolini est parti pour Lon­
dres. 
Sir John Bradbury participera 

aux conversations 
Londres. 7 décembre. — Sir John Brad­

bury. venu g Londres, a la demande du gou­
vernement britannique, éclairerait de ses 
conseils les discussions de samedi. 
M. BONAR LAW NE SE CONSIDERE PAS 
COMME LIE PAR LA NOTE BALFOUR 

Londres. 7 décembre. — M. Pringl* a de­
mande, a la Chambre des Communes si. étant 
donné les limites imposées a la conférence 
de Londres, cn Juillet et en août, par la pu­
blication de la note Balfonr. le Premier mi­
nistre est maintenant a même de déclarer 
que le gouvernement n'est plus lié par cette 
déclaration. 

A cette question. M. Boaar Law a répondu 
qu'U était prêt a discuter la question des 
réparations dans tous ses aspects, a la pro-
cfia.ne conférence des Premiers ministres 
alliés. 
PAS DE SOLUTION DU PROBLEME DES 

REPARATIONS SANS LE CONCOURS 
FINANCIER DES ETATS-UNIS 
Rome. 7 décembre. — Le « Glornale 

d'Italla » écrit : « 11 > a deux solutions pour 
le problème des réparations : ou bien les 
Etats-Unis consentent a accorder a l'Europe 
les sommes qui sont nécessaires 6 cette der­
nière pour la mettre en mesure d'affronter 
la grave crise économique actuelle, et natu­
rellement (M sommes, ainsi prêtées, de­
vraient être graduellement remboursées dans 
i'aveuir pas l'Allemagne M I Kiais l'feiis: 
ou bleu les Etats-Unis conseillent « aban­
donner leurs créances sur l'Europe, et dan* 
ce eaa, il appartiendrait aux Aillés de se 
montrer plus généreux envers l'Allemagne 
et de réduire notablement leurs prétentions 
vis-è-vis d'elle. Mais, comme on voit, dans 
l'un et l'autre cas, c'est l'Amérique qui est 
l'arbitre de la situation. 

Un Congrès de musique d'église à Paris 

L'ex-préf et de la Creuse condamné 
à deux ans de prison avec sursis 

Limogea, 7 décembre. — A la Oour d'aa-

M. P I E T T R E 

sise* de la Haute-Vienne, le jury a rapporté 
un verdict affirmatif, avec circonstance* 
atténuantes, pour MM. Piettre et Edrel. 

La Cour condamne M. Piettre a deux an* 
de prison avec ajusta et M. Edrel a un an 
avec sursis. 

LE CENTENAIRE DE PASTEUR 
sera • • •*nré par les clochers d* Franche-

Comté, le 37 décembre 
La Franche-Comte entend célébrer faml-

lialement le grand anniversaire de Pasteur. 
Le mercredi 27 décembre 1922, une réunion 
intime de dénégations et d'autorités se tien­
dra dans la vieille capital* comtoise. DGle-
du-Jura. Deux minutes avant S heure* du 
soir, le clocher de Dole sonnera la bonne 
nouvelle: sur le coup de 6 heure*, ton* les 
clochera eoiatols, de la plaine de Saône aux 

, Cret* du Jura, répondront. 

L E C A R D I N A L DUBOIS 
Archevsaus de Paris 

L E R. P. DOM CABROk 
Bénédictin do Solesmes 

Cn Congre» de chant grégorien et musique li'église n'est ouvert, à Paris, sous ta 
présidence du Cardinal Dubois et du Ré vércuil Père Dom Cabrol, moine béné­
dictin de Solesmes, directeur de « la Vie et les Arts liturgiques ». 

La Chambre continue 
la discussion du budget 

de l'Instruction publique 
Les prêts d'honneur aux étudiants 

SEANCX OU MATIN 
Paris. 7 décembre. — -M. PustA ouvre la 

s«an> a 1* u. 40. 
M. Léon Bérurd •** au banc du gouvernement. 

Le budget de l'Instruction publique 
L'ordre du jour appelle la suite de lu d.scus-

lion «u budget île Mnitraction. sMaeVane. 
La parole est à M. Gu.bal uuft- i'u a¥seas*tesl 

générale 
M. Guibal demande avec in*Htance un ensei­

gnement absolument libre et indépendant A coté 
de r***!* publique 

Le crédit du cLapdtxe 1er (adni aisrrsuon cen­
trale! est adopté avec un relèvement d* tÊJStt 
francs. 

700.000 lr. sont acordé* MUX chapitre - trai­
tant de rédacatiea phvsiqiM A Fécal*. 

Le i liapiire relatu aiii encourageante*' ao> 
savant- et aux g-n-; de lettres, aoct la 
de 190.000 fr.. tel aaspH avec un nMnaiiX <le 
8.000 fr. 

L - chapitre» 2 a t>l sent aaaptls. 
M. Gaston Desohamps u.-'un^de le n - •.<•'•-->•• 

ment d'un crédit de I}.<.K.HI rr. au chapitre U |e«-
—ar*ge»ent* aux -avant- s4 gens de lettre»^. 

Cet .; ii-iaU-ment est aslanvé, 
La -uite de la discussion e<t reavafés I rsé 

•ares-midi 15 L. 
Séaute levée à Wrui 13. 

MB1M0B BE I.'.VI'KKS-MIIX 
Paris. 7 dêiciubre. — Lu af*arii est eavsrt* a 

13 b. 10. sous la présidence *> M. Raoul Péret. 
La Chambre udupte le projet de loi a.', aai pour 

objet d'étendre aux aipleliariens *| 
légisL:it,oii sur le* accidents du travail. 

Le texte du Sénat étant adopté au* modifica­
tion, celui-ci devient don<* définitif. 

Le budget de l'Instruction publique 
L'ordre du jour appelle U suite de la discus­

sion du budget sis "Instruction publique. 
Les chapitre* 7 | 20 sssat adoptés. 
MM. Pierre Visia et Maurice Barré* soutien­

nent un amendement au Casants** 21 Univers tés 
avec une -augmentation de ci«dH pour alimenter 
les laboratoires de recherche» de l'enseignement 
supérieur. 

Le chapitre 21 est aussi adopté. 
Les articles sont adoptés. 
Les chapitres 22 a 20 sont adoptés. M Loc-

quin propose un chapitre 26 bis ainai conçu : 

Les prêts d'honneur 
aux étudiants 

Participation de l'Etat û )a création d'un fonds 
national de prêts d'honneur aux étudiants, 5 mil­
lions. 

M. Maurice Barrés. — Il est bien entendu que 
cette caisse servirait a tous des étudiants, ceux 
de l'Université catholique aussi bien que les 
autres. 

Après une courte intervention de M. Bérard. 
M. Locquin dit que les étudiants des universités 
catholiques peuvent s'inscrire a l'X'niversité. 

M. Maurice Barres monte fl la tribune : il ne 
s'agit que de faciliter ies études d'hommes qui 
sont destinés A bien servir 'le pays. Ce n'est 
pas une question confessionnelle. Tous les jeunes 
gens français y ont droit. C'est d'ailleurs le fond 
de votre sentiment, puisque vous voulea créer 
une caisse nationale. Nous voterons donc cette 
création dans cet esprit. Il ne s'agit qne de favo­
riser la culture nationale de l'esprit français. 

M. Hsrrist soutient la thèse adverse. Il expli­
que notamment que les recteurs n'ont aucun 
«contrôle sur les étudiants des facultés libres. 
Nous ne pouvons, dit le député du Rhône, accor­
der des bourses aux jeunes gens des universités 
catholiques sans aller A rencontre de la thèse 
qu'a soutenue, hier, le ministre, contre la pro­
portionnelle scolaire t l'école primaire. (Applau­
dissements A gauche). 

M. Psrinar* fait remarquer qu'il ne s'agit pas 
de bourses, 11 s'sgit de prêt d'honneur, qui n est 
pas fait a un établissement, mais a l'individu 
L'orateur demande le renvoi i la commission. 

M. Léo* Bérard appuie cette demande. 
M. Dsriac. — La Commission des finances re­

grette que la question ait été portée sur un ter­
rain politique. La Commission secepte le renvoi 
t la commission de l'amendement Locquin. 

La suite de la discussion est renvoyée I ven­
dredi matin. La séance est levée & 19 h. 10. 

COMMENT ILS DÉSARMENT 

On découvre des armes cachées 
dans une école à Leipzig 

Leipzig, 7 décembre. — On a trouvé, sous 
le plancher d'une école municipale, 4.000 
cartouche*, 340 fusils, 1.000 baïonnette*, 
2 lance-mines avec accessoire*, 2 mltrall-
sauasa M d'autre* munition*. 

Le procès de Tulle 
LE MINISTERE PUBLIC REQUIERT 
LA CONDAMNATION DE M'" LAVAL 

LA SETAN'CE DU MATIN 
Ttflle. 7 décembre. — L'audience de la 

matinée eut ouverte l 9 h. 30. 
M* Ri^.iud, ministère pub.ic, prononcé-sou 

réquisitoire et demande la condamnation Ue 
l'accusée; U croit cependant que le Tribunal 
doit tenir compte de l'avis des a.iénistes en 
faisant preuve d'indulgence. Il demande donc 
l'amende et l'emt>r:sonnement. 

M' FILUOL S'ATTAQUE 
A L'EXPERTISE DU DOCTEUR LOCARD 

M* Fiitioi, défenseur, estime que 1* pivot 
de l'accusation est le rapport Locard. 

Point par point, U tant* la destruction de 

M. MOURY 
chef as division à la Préfecture de Tulle 

la méthode Locard. Longuement, -M* Filliol 
entre d*uus la détail des expertises Locard et 
Gebelin, %a'il met a tout instant en opposi­
tion violente. 

LA SEANCE DE L'APBES-MIDI 

Tulle. 7 décembre. — A l'audience de 
l'ai>rès-mldi. la plaidoirie de M* Filliol, toute 
d* technique ardue, continue. 

LA PLAIDOIRIE DE • * ANDRÉ MESSE 
M' André H**** plaide au fond. 
Il déclare que l'affaire tient dans l'exper­

tise en écriture et dans les **enaae*sv| . Il 
attaque particulièrement les dernières exper­
tises du docteur Locard, dont il aatlane ia 
valeur négative et dangereuse. Il examine 
en détail les dépositions des divers témoins, 
dont 11 réfute les allégations, qu'il dit uni­
quement fondées sur l'Imagination. 

La scène douloureuse du Suicide à l'étang 
de Ruffant. c'est le résultat, dit-il, de la 
vampagne qui a semé l'affolement daus ces 
esprits reconnus affaiblis. 

Il critique l'attitude des médecins et an­
nonce qu'il entend porter cette affaire devant 
l'Académie de Médecine. 

LA SÉANCE DE JEUDI 
AU SENAT 

Paris, 7 décembre. — 4L Jenouvrier ouvre la 
séance A 15 b. 15. 

On adopte la proposition votée pur la Cham­
bre, tendant * modifier la loi de 1880. sur les 
saines. 

Ou discute ensuite le projet portant modint*-
tion des articles 334 et 335 du Code pénal, en 
vue Ue la répression de la tentative des délits 
connus sous le nom de traité des femmes. 

Après Intervention de M. Msuger et du mi­
nistre du Travail. M. Peyronnet, le Sénat adopte 
la proposition tendant * accorder su ministre de 
l'Agriculture nn contingent exceptionnel de croix 
de chevalier du Mérite agricole, destinées t ré­
compenser les mutilés de la guerre qui ont un 
minimum de 30 0/0 d'invalidité et qui continuent 
t exercer U profession agricole. 

Le Sénat adopte encore divers projets d in­
térêt particulier. 

On ajourne diverses discussions, puis, en t ab­
sence du ministre de l'instruction publique, re­
tenu * sa Chambre, le Sénat remet a une pro­
chaine séance la pretn ère délibération sur le 
projet de loi sur la fréauentation scolaire obli­
gatoire. 

La séance est leva* se*»4" •* 'anvoTée * 

LA CRISE DU LOGEMENT A ROUBAB 
Les causes* - L'importance. - Les remèdes 

Il manque 3.000 maisons et Ton ne bâtit pas. - L'action dm 
Office» et Sociétés d'Habitations à bon marché. - Le 

problème se ramène à une question d'argent. 
Un appel aux Pouvoirs publics 

La crise du logement! C'est aujourd'hui, 
dans nos grandes villes Industrielles du 
Nord, que l'occupation ennemie a privées pen­
dant quatre uns de toute vie économique, la 
«rnestlon essentiel-lé. 

<i l'our les ftoubalsleus, nous disait tout-a-
t'beure tin de nos émiuents concitoyens, de 
eaux qui se penchent avec le plu* de frater­
nelle tendresse et d'Intelligent souci de l'har­
monie sociale vers les besoins des classe* 
laborieuses, pour les Roubalsiens. le problème 
de l'heure a'eaa ni celui du Proche-Orient, ni 
rnvèiu'ineni l'anciste en Italie, c'est plus «im-
pk-uit in de savoir où ils coucheront demain 
avec leurs entants. » 

En effet, la situation en est là pour bon 
nombre d'entre eux. Le moment arrive où 
toutes les prorogations vont cesser et cepen­
dant, les locataires en quête de maisons n'en 
trouvent pas. 

Pourquoi cela et comment résoudre cette 
crise? En attendant le Congrès de l'habita­
tion qui va tenir ses assises 4 Lille les 9. 10 
et 11 décembre et qui traitera largement la 
question, voyons, en ce qui concerne seule­
ment Roubaiz. comment repondre d la dou­
ble interrogation. 

Les données que nous allons reproduire ici 
auront d'ailleurs, bien que limitées ù notre 
ville, une valeur d'exemple et représenteront 
à peu prés la situation telle qu'elle se pré­
sente, toutes proportions gardées, dans cha­
que centre industriel des région* libérées. 

IL MANQUE A ROUBAIX 3.000 MAISONS 

Puisqu'on parle sang cesse ici de la crise 
du logement, rien n'est plus banal que d'en­
tendre répéter: « U y a moins d'habitants A 
Roubuix maintenant qu'avant la guerre 
(114.000 au lieu de 122.000) ; comment se 
fait-il qu'on n'y trouve pas 4 se loger? » 
Rien n'est pius banal non plus que l'explica­
tion facile de cette anomalie par .e nombre 
des nouveaux ménages et par le* facnltés de 
prorogation laissées aux locataires. 

Mais s'il est vrai que les prorogations 
constituent une situation nouvelle, avant la 
guerre Inconnue, il n'est pas moins vrai que 
l'on se mariait aussi avant la guerre. Et 
cependant. 11 n'y avait pas alora crise d* 
togement. 

L'explication ci-dessus n'est donc pas suf­
fisante. Elle ne considère d'ailleurs pas la 
question sous toutes ses faces. 

Eu réullté, les causer css,rn telles de la 
Cita* d* logement résident cn deux f ins 
certains: 

1"I! manque » Roubaix S.000 maisons: 
S* On ne bâtit pas. parce que la eoiistruc 

liou voùie trop cher. 
Il existait à Uoubaix eu mars 1921. 30.80» 

muisous. chiffre qui n'a presque pas varié 
depuis. 

011 estime t.u'il eu manque :;.oou e: l'on 
•juetiiie ce rhufa* de 1.1 façon suivante: 

Ou cousu -u i sait avant II (MÇIÉ fsji mai­
sons par a*, «t'iuiue ou B** pus bflti depuis 
1!U4. c'esi : ^'00X8 = 2.000 maisons qui 
manquent de M fait. 

11 fait! ajouter 1 ce chiffre 1.000 maisons 
en moins par: 

destruction par suite de faits de guerre; 
Démolition pour vétusté: 
Occupa.ion par de nouveaux ménages. 
L'es chiffres précis s'augmentent d'un nom­

bre plus difficile a évaluer produit par i'iin-
mobllisation. par une seu e personne jouis­
sant île prorogation spécial*, d'immeubles 
qui pourraient abriter p usieurs ménages. 

ON NE BATIT PAS. POURQUOI? 

Il manque donc plus de 3.000 maisons et 
l'on ne bStlt pas. Ce chiffre va dune con­
tinuer & s'augmenter. 

Le prix exorbitant de la construction 

Mais pourquoi les propriétaires retusent-ila 
de bâtir} C'est que, réellement. ie prix de la 
construction est trop cher. La muin-d'oeuvre 
es: élevée, mais les propriétaires avec un 
eu-eiiib o parfait accusent surtout les fabri­
cants de briques de tenir avec tyrannie des 
prix exorbitants. 

UNE SOLUTION QUI ETAIT POSSIBLE: 

Le remploi des dommage* de guerre 

La crise serait moins grave si les proprié­
taire* d'Immeubles avaient été mis a même 
de rebâtir par l'octroi de leurs dommages de 
ttuerre. Mais, en général, ils n'ont reçu que 
des acompte*. 

Une solution était même pessible si le rem­
ploi des dommage* avait été envisagé sous le 
rapport de l'habitation. Il eût fallu le rendre 
beaucoup plus facile aux propriétaires, car 
actuellement les tribunaux ae montrent très 
difficiles pour les rachats. On aurait pu aussi, 
par exemple, accorder une priorité pour ces 
rachat* aux Société* d'habitation* S bon 
tn arche. 

Est-il déjà trop tard pour essayer quelque 
chose dans cette vole? Aucun effort en tout 
cas ne doit être négligé. 

L'action des Offices et Sociétés 
d'Habitations à bon marché 

Le peu de m*i*on* qui ont été construite* 
t Roubaix ces dernières année* l'ont été par 
le* soins de* Société* d'habitation* « boa 
marché. 

Mais II faut bien tenir compte d* ce fait 
que les Sociétés, et les Offices, rencontrent 1* 
même difficulté que le* particuliers: charte 
de 1* construction. Ce qu'elle* peuvent falra» 
elles n'y parviennent guère que par 1* rem­
ploi des dommages. 

Voici la liste de ces Société* pour Roubaix: 
1* Société de Crédit II—ubllli pour l'ar­

rondissement de Lille. Agent a Roubaix, M. 
Fraignac, '20, Grnnd'Place. C'est la Société 
qui fonctionne sons le régime de la loi Ribot. 
Mais U lui est impossible actuellement d* 
faire bâtir, toujours en raison des prix. EMe 
doit donc se contenter d'acheter des maisons. 
lEt cela se limite A peu de chose et n'aug­
mente d'ailleurs pas le nombre de maiaons 
disponibles. 

2* L'Office public municipal d'habitations A 
bon marché qui étudie en ce moment un pro­
jet de construction de plusieurs centaines d* 
maisons ; 

3 ' La Société anonyme d'habitations A boni 
marché, jardins et foyers roubaisiens, 34, ru* 
Pellart. 1 qui .'on doit la construction dut 
groupe de maisons s Le Maroc s, rue d* 
Beaumont : 

4* La Société anonyme roubalsienne d'ha­
bitations ouvrières, sièav 1 bi-. rue du Pays; 
secrétariat. 2, rue de lu Gare (Comité locat 
de la Société régionale d'habitations sahsbre* 
et a bon marché du Nord, 17, square Duthi.-
leul. Lille 1. 

Cette Société construit des malsons desti­
nées aux ouvriers des établissements qui eu 
fout partie. Elle en a fait édiirter jusqu'à pré-
•ent Ht à Lys. Wattrc-ios. Croix et au Blanc-
Seau. l'O vont être construite* Avenue Linné. 
linon son programme pour l'J-lU *ajmpotte la 
construction de 1:00 maisons, le chiffre pri-
inu.veuieuï projeté ayant dû être réduit par 
suite de l'augmentation du prix de la cons­
truction. 

Pour une catégorie spéciale de lecatair**: 
veuves de guerre et femmes seines, que in rtu 
des prorogations en 1925 va conduire à re-
chcivuer des logements d'un prix mo.us 
élevé, la ktoclété runbaislenne étudie un projet 
Ue construit ion d'immeuble qui serait amé­
nagé de la plus heureuse façon. 

3* La Foncière Roubaisietutc, ôo.rue Neuve. 
dont nous avons plusieurs fol* entretenu nos 
lecteurs avec sympathie, s'attaque 1 la dif-
licnité même. Elle se propos» d'arriver, par 
la forme coopérative, à faire diminuer le prix 
de revient de U construction et doit être se­
condée éiiergiquement. 
LES BENEFICES DU RAVITAILLEMENT 

Ou se souvient sans doute que ie Conseil 
général du Nord a décidé d'affecter é la 
construction d'habitations t bon marché 25 
millions de bénéfices de l'Office de ravitaille­
ment. Cette somme devant être répartie & 
raison de 10 fr. pur tête d'habitant eu 1921, 
c'est donc 1.230.000 fr. qui doivent revenir ï 
Roubaix. Et cala ne permettra guère que la 
construction de 40 a 50 maisons-

Le projet Loucheur-Bonnevay 
En résumé, on ne pent envisager de com­

bler en 1923 le déficit psr le seul moyen de* 
Offices et Sociétés. 

Il y a des projets généraux, notamment 
celui de MM. Louchenr et Bonnevay qui per­
mettraient la construction sur une plan) raataj 
échelle. 

Le problème du logement 
est une question d'argent 

Mais pour ies réaliser, il faut de* res­
sources que l 'Eut a bien de la peine A ae 
procurer. 

Et c'est, eu somme, A cette question d'ar­
gent sous des formes diverses, que se ramène 
le problème du logement : 

Question d'argent pour le paiement de* 
dommages aux propriétaires d'immeubles; 

Question d'argent poux le fonctionnement 
des Sociétés de Crédit immobilier et d'habi­
tations A bon marché; 

Question d'argent aussi pour la réalisaUo» 
des vastes projets qui résoudraient complète­
ment la crise en peu d'années. 

Celle-ci n'est donc pas insoluble. 1 condi­
tion que le paye se montre énergiqnement 
résolu A obtenir son dû de l'Allemagne qui 
est la cause de cette crise. 

Un appel aux Pouvoirs publics 
Mais, en attendant, nons n'hésitons pas * 

élever la voix en faveur de nos concitoyen* 
pour solliciter l'attention immédiate des Pou­
voirs publics »ur cette grave question, n était 
possible dernièrement de trouver sur le bud­
get un milliard d'économies; serait-il vrai­
ment impossible de resserrer encore les dé­
penses et de récupérer un nouveau milliard 
destiné A empêcher que ia crise du logement 
dans les réglons envahies ne devienne aigu* 
et ne conduise A des conflits qu'il faut éviter 
•> tout prix. 

LES JNCIDENTS D'INGOLSTADT 
ET DE PASSAU 

La réponse allemande sera remis* vendredi 
Berlin, 7 décembre. — La réponse alle­

mande, relative aux incidents de Passau et 
d'ingolstadt, sera remise vendredi aux Allié*. 
Le Reicb seumotsraU la question 

A ta Société des Nations 
Paris, T décembre. — Selon le correspon­

dant de Berlin d'un de nos confrères, ce se­
rait A l'arbitrage de la Société des Nations 
que le gouvernement allemand proposerait de 
soumettre la qnestlon.de la contribution due 
pour ta* incident* d* Passa* et d'ingolstadt. 

Informations pariementaires 
A LA C H A M * * ! 

Paris, 7 décembre. — La Commission des pan­
sons militaires a terminé l'examen du nn 
tour du Rénal, sur le» empès*» 1 «wrv*> aux muti­
lés Plusieurs Di.«imcstB>ns,oet été anronées, qui 
ne sout pas de nuiure à retarder le vote du projet 
dans les deux assemblée*. 

M vrthur levasseor. dépiit* de la s.me 
de dépoî-er. sur le luncau de la Chambre, use 
mande d'iuterpellaiion au alraisuv de 1a Jasw 
l«>ur lui demander 'iielles mesures II eas~ 
prendre ru ur r*r>rinicr les violations air le» 
prietairas d* U loi du 31 o a n |»M. sur te* f 
M taire m*llSjiisr la M par tas tfil •**•* 

qnestlon.de

